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La séance est ouverte à 10 h 30. 
 

 

Point 142 de l’ordre du jour : Planification des 

programmes : (A/75/6 (Plan outline), A/75/6 (Sect. 2), 

A/75/6 (Sect. 3), A/75/6 (Sect. 4), A/75/6 (Sect. 5), 

A/75/6 (Sect. 6), A/75/6 (Sect. 8), A/75/6 (Sect. 9), 

A/75/6 (Sect. 10), A/75/6 (Sect. 11), A/75/6 (Sect. 12), 

A/75/6 (Sect. 13), A/75/6 (Sect. 14), A/75/6 (Sect. 15), 

A/75/6 (Sect. 16), A/75/6 (Sect. 16)/Corr.1, A/75/6 

(Sect. 17), A/75/6 (Sect. 18), A/75/6 (Sect. 19), A/75/6 

(Sect. 20), A/75/6 (Sect. 21), A/75/6 (Sect. 22), A/75/6 

(Sect. 24), A/75/6 (Sect. 25), A/75/6 (Sect. 26), A/75/6 

(Sect. 27), A/75/6 (Sect. 27)/Corr.1, A/75/6 (Sect. 28), 

A/75/6 (Sect. 29), A/75/6 (Sect. 29A), A/75/6 

(Sect. 29B), A/75/6 (Sect. 29C), A/75/6 (Sect. 29E), 

A/75/6 (Sect. 29F), A/75/6 (Sect. 29G), A/75/6 

(Sect. 29G)/Corr.1, A/75/6 (Sect. 30), A/75/6 (Sect. 31), 

A/75/6 (Sect. 34) et A/75/16) 
 

Point 141 de l’ordre du jour : Projet de budget-

programme pour 2021  
 

  Introduction du projet de budget-programme pour 

2021 (A/75/6 (Introduction), A/75/6 (Sect. 1), 

A/75/6 (Sect. 2), A/75/6 (Sect. 3), A/75/6 

(Sect. 4), A/75/6 (Sect. 5), A/75/6 (Sect. 6), 

A/75/6 (Sect. 7), A/75/6 (Sect. 8), A/75/6 

(Sect. 9), A/75/6 (Sect. 10), A/75/6 (Sect. 11), 

A/75/6 (Sect. 12), A/75/6 (Sect. 13), A/75/6 

(Sect. 14), A/75/6 (Sect. 15), A/75/6 (Sect. 16), 

A/75/6 (Sect. 16)/Corr.1, A/75/6 (Sect. 17), 

A/75/6 (Sect. 18), A/75/6 (Sect. 19), A/75/6 

(Sect. 20), A/75/6 (Sect. 21), A/75/6 (Sect. 22), 

A/75/6 (Sect. 23), A/75/6 (Sect. 24), A/75/6 

(Sect. 25), A/75/6 (Sect. 26), A/75/6 (Sect. 27), 

A/75/6 (Sect. 27)/Corr.1, A/75/6 (Sect. 28), 

A/75/6 (Sect. 29), A/75/6 (Sect. 29A), A/75/6 

(Sect. 29B), A/75/6 (Sect. 29C), A/75/6 

(Sect. 29E), A/75/6 (Sect. 29F), A/75/6 

(Sect. 29G), A/75/6 (Sect. 29G)/Corr.1, A/75/6 

(Sect. 30), A/75/6 (Sect. 31), A/75/6 (Sect. 32), 

A/75/6 (Sect. 33), A/75/6 (Sect. 34), A/75/6 

(Sect. 35), A/75/6 (Sect. 36), A/75/6 (Income 

sect. 1), A/75/6 (Income sect. 2), A/75/6 (Income 

sect. 3), A/75/7, A/75/7 (Corr.1) et A/75/87) 
 

1. Le Secrétaire général dit que la Commission se 

réunit dans des circonstances extraordinaires. La 

maladie à coronavirus 2019 a bouleversé la vie de 

milliards de personnes, infligeant de graves souffrances 

humaines et déstabilisant l’économie mondiale. 

L’Organisation des Nations Unies continue d’organiser 

une vaste gamme d’interventions sanitaires et de plaider 

en faveur d’un plan de secours massif au bénéfice des 

personnes et des pays les plus vulnérables de la planète, 

et s’emploie résolument à accélérer la mise au point 

d’un vaccin. Le Secrétaire général renouvelle son appel 

en faveur d’un cessez-le-feu mondial et demande 

qu’aucun effort ne soit ménagé pour y parvenir d’ici à 

la fin de l’année. L’ONU déploie ses activités de 

manière concertée, intégrée et collective, l’échelle et la 

complexité de la crise exigeant la conduite d’une action 

mondiale coordonnée englobant tous ses piliers, chacun 

de ses mandats ayant été affecté d’une façon ou d’une 

autre par la pandémie. 

2. À l’œuvre dans un monde touché par la 

COVID-19, l’Organisation a également mis à l’épreuve 

son programme de réformes ; les nouveaux processus et 

structures se sont avérés fondamentaux pour lui 

permettre de fonctionner efficacement. Les 

coordonnateurs résidents et les équipes de pays des 

Nations Unies appuient les pays dans leur lutte contre la 

pandémie et ses effets socioéconomiques. Les 

commissions régionales et le Département des affaires 

économiques et sociales ont prodigué des conseils 

pratiques aux niveaux régional et mondial. Les 

opérations de maintien de la paix et les missions 

politiques spéciales ont adapté leur mode opératoire aux 

nouvelles conditions et ont aidé les autorités nationales 

à combattre le virus. Les représentants et envoyés 

spéciaux continuent d’œuvrer à l’application des 

cessez-le-feu et s’efforcent par ailleurs de promouvoir 

des solutions politiques. Le personnel – tous lieux 

d’affectation et tous niveaux confondus –, a fait preuve, 

dans un climat général de peur, d’anxiété et 

d’incertitude, d’une souplesse et d’un dévouement sans 

pareil pour s’adapter au télétravail et aux autres 

nouvelles modalités de travail qu’il a fallu mettre en 

place. Les membres du personnel ont non seulement 

entretenu des rapports entre eux et avec les États 

Membres à New York, mais ils sont aussi venus en aide 

à des collègues dans les autres lieux d’affectation et 

endroits du monde, y compris dans les sites reculés et 

dangereux.  

3. Le Secrétaire général est également reconnaissant 

à la Commission d’avoir fait en sorte de mener ses 

travaux à distance. L’adaptation n’a pas toujours été 

facile mais les membres de la Commission ont relevé le 

défi. Ceux-ci contribuent de manière essentielle aux 

travaux de l’Assemblée générale et au fonctionnement 

en continu de l’Organisation. 

4. La mise en œuvre des réformes du pilier Paix et 

sécurité, du système de développement et de 

l’administration de l’Organisation est entrée dans sa 

deuxième année. Les coordonnateurs résidents, présents 

dans 162 pays et territoires, font à présent directement 

rapport au Cabinet du Secrétaire général, disposent de 

capacités analytiques accrues et d’outils de 

coordination, et reçoivent un appui du Bureau de la 
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coordination des activités de développement qui a été 

lui-même renforcé. L’amélioration de la coordination 

commence à porter ses fruits. Les équipes de pays des 

Nations Unies indiquent à 95 % que l’adoption d’une 

démarche commune a consolidé leurs relations avec les 

gouvernements, dont deux tiers ont indiqué que 

l’Organisation avait accru sa capacité de les aider à 

s’attaquer à leurs priorités nationales, en accord avec le 

principe de prise en main par le pays qui était le sien. 

5. Grâce aux réformes menées dans les domaines de 

la paix et de la sécurité, l’ONU a commencé de mettre 

en œuvre des stratégies régionales globales, qui ont été 

élaborées en 2019 et 2020, ce qui lui permet 

d’harmoniser son action avec celle des organisations 

régionales et sous-régionales et des autres parties 

prenantes. Dorénavant, les opérations de maintien de la 

paix et les missions politiques spéciales opérant dans 

une même région ont un point de contact unique. Hors 

missions, le pilier Paix et sécurité est plus conforme aux 

autres piliers de l’Organisation : c’est le cas dans l’État 

plurinational de Bolivie, où un programme novateur a 

été mis en œuvre pour donner plus de moyens à l’équipe 

de pays en matière de dialogue, d’élections, de droits 

humains et de développement. 

6. Les changements substantiels résultant de la 

réforme de la gestion, notamment pour ce qui est des 

structures, de la responsabilité, de la délégation de 

pouvoirs et des opérations internes, ont contribué de 

manière cruciale au maintien de la continuité des 

opérations durant la pandémie. Ayant uniformisé 

l’engagement de la responsabilité, l’Organisation a pu 

revoir ses politiques et procédures internes pour les 

adapter aux nouvelles réalités du terrain ; en parallèle, 

elle dispose à présent de capacités spécialisées à même 

d’investir tous leurs efforts dans des domaines 

prioritaires tels que la santé et la gestion de la chaîne 

d’approvisionnement. 

7. La nouvelle division du travail appliquée aux 

ressources humaines – entre les fonctions relevant de la 

stratégie et de la politique générale et les fonctions 

opérationnelles – s’est avérée particulièrement utile. 

Des ressources spécialisées ont pu rapidement adapter 

les dispositifs relatifs au congé dans les foyers et au 

congé de détente, ainsi que d’autres mesures, et le 

Département de l’appui opérationnel a fourni une aide 

spécifique à toutes les entités du Secrétariat. Le 

développement de la délégation de pouvoirs s’est traduit 

par une capacité de réponse opérationnelle et une 

souplesse sur le terrain, plus que jamais nécessaires. 

Grâce à une structure informatique intégrée, 

l’Organisation a pu utiliser des outils de communication 

et mettre en place des modalités de travail à distance. Le 

Bureau de l’informatique et des communications 

s’emploie à étendre l’utilisation des principaux outils de 

communication de l’Organisation à l’ensemble du 

système. Le budget contient des propositions liées aux 

nouvelles approches mises en place dans les trois volets 

de la réforme. Des informations plus détaillées sur la 

mise en œuvre des réformes seront fournies dans des 

rapports distincts présentés en cours de session. 

8. Le budget-programme de 2021 est le deuxième à 

avoir été établi depuis que les États Membres ont 

approuvé, à titre expérimental, le plus grand 

changement apporté aux processus de planification et 

d’élaboration des budgets de l’ONU depuis les années 

1970. Le passage d’un budget-programme biennal à un 

budget-programme annuel est une étape importante vers 

une budgétisation plus réaliste et une attention 

davantage axée sur les résultats. Prévisions de dépenses 

plus précises, adaptation plus rapide à l’évolution des 

mandats, planification ajustée en fonction des résultats 

effectifs des programmes sont autant d’éléments qui ont 

permis d’améliorer l’exécution des mandats et de 

renforcer la responsabilité. 

9. En 2019, le Secrétaire général a indiqué que la 

réforme serait un processus mené en continu et qu’il 

attendait avec intérêt de recevoir les observations des 

États Membres concernant les domaines où 

l’Organisation pourrait mieux faire en 2020. 

L’Assemblée générale a adopté les résolutions 74/251 et 

74/262, dans lesquelles elle a donné de précieuses 

orientations à la Commission pour ce qui est de 

l’établissement des budgets en 2020 et elle a souligné 

qu’il importait que les États Membres soient associés à 

ce processus dès les premières étapes. Dans cette 

optique, des contacts ont été pris avec tous les groupes 

régionaux dès le mois de février de 2020, afin qu’une 

réflexion soit menée sur la meilleure façon d’appliquer 

lesdites résolutions. Les observations formulées par les 

groupes ont été prises en compte et d’autres directives 

ont été publiées à l’intention des directeurs de 

programme pour faire en sorte que toutes les 

dispositions soient appliquées. Comme demandé par 

l’Assemblée générale, il a été rendu compte de manière 

exhaustive dans le projet de budget-programme des 

aspects du règlement et des règles ayant été suspendus 

pendant la période expérimentale. 

10. Tous les ans, ce sont quelque 1 500 directeurs de 

programme qui élaborent des projets de plan et de 

budget, dans lesquels ils évaluent leurs travaux et les 

résultats obtenus. Dans la partie II des rapports sur le 

projet de budget-programme, dans laquelle figurent le 

plan-programme des programmes et sous-programmes 

et des données sur l’exécution des programmes, le 

Secrétaire général donne des informations sur les 

résultats obtenus en 2019 dans le cadre de l’exécution 
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des programmes de l’Organisation. Dans les cas où ces 

résultats n’ont pas été ceux qui étaient attendus, des 

modifications seront apportées aux fins de leur 

amélioration en 2021. Un état pluriannuel de résultats 

mesurables a été incorporé dans le projet de budget, ce 

qui constitue une amélioration majeure par rapport au 

premier budget annuel. Dans le projet de budget pour 

2019 ne figuraient que les résultats prévus pour 2020 et 

les données relatives à l’exécution des programmes en 

2018, alors qu’en 2020, l’Organisation présentera non 

seulement une nouvelle série de résultats mais elle 

continuera de rendre compte des résultats indiqués pour 

2019. Une fois cette pratique consacrée, en 2021, trois 

résultats escomptés mesurables et trois résultats 

effectifs mesurables seront présentés par roulement 

pour chacun des 350 cadres de résultats, offrant ainsi 

une image complète de l’exécution des programmes.  

11. Le Secrétaire général a en outre le plaisir 

d’annoncer le lancement, cette semaine, du portail 

results.un.org, qui facilitera la consultation des résultats 

par les États Membres dans les six langues officielles, 

résultats qui pourront être triés par programme et sous-

programme mais aussi par type et site géographique.  

12. Les recommandations formulées par la 

Commission relativement à la présentation et à la 

structure de la partie III, postes et autres objets de 

dépense pour 2021, ont été pleinement prises en compte. 

Afin de remplir pleinement ses mandats, l’Organisation 

aurait besoin de 2,99 milliards de dollars au total, ce qui 

représente une baisse nette de 2,8 % par rapport à 2020, 

bien que le nombre d’initiatives et d’activités prescrites 

soient en augmentation. Conformément à la 

méthodologie budgétaire, le projet de budget prévoit un 

montant de 49,2 millions de dollars au titre de 

l’actualisation préliminaire des coûts, ce qui porte le 

total demandé à 3,04 milliards de dollars, avec une 

diminution nette de 25 postes. 

13. Des crédits d’un montant de 707 millions de 

dollars sont demandés au titre des missions politiques 

spéciales, soit une réduction nette de 5 millions de 

dollars par rapport au budget approuvé pour 2020 qui 

s’explique par une diminution des besoins opérationnels 

résultant de divers facteurs, dont la fermeture du Bureau 

intégré des Nations Unies pour la consolidation de la 

paix en Guinée-Bissau (BINUGBIS). 

14. Ces montants incluent des ressources demandées 

au titre des nouveaux mandats, mandats élargis et 

directives établis par l’Assemblée générale, qui 

concernent plus particulièrement le Bureau du Haut-

Représentant pour les pays les moins avancés, les pays 

en développement sans littoral et les petits États 

insulaires en développement, le système des organes 

conventionnels et l’élargissement du Comité consultatif 

pour les questions administratives et budgétaires. 

15. En 2019, une augmentation de 3,3 millions de 

dollars, soit environ 10 %, a été demandée au titre des 

projets de coopération technique. Dans le projet dont la 

Commission est actuellement saisie, le budget du 

programme ordinaire de coopération technique est 

maintenu à ce même haut niveau, afin que 

l’Organisation puisse appuyer au maximum la 

réalisation des objectifs de développement durable. Ces 

projets répondront de façon souple et réactive à 

l’augmentation des besoins des États Membres dans ce 

domaine et complèteront le système réformé des 

coordinateurs résidents. 

16. Le budget tient compte d’un certain nombre 

d’initiatives visant à rendre possible l’exécution des 

mandats dans trois domaines essentiels. Premièrement, 

un montant de 1,9 million de dollars doit permettre de 

mettre en œuvre une nouvelle stratégie de 

communication globale pour le compte de l’ONU. La 

crise liée à la COVID-19 montre qu’il est plus que 

jamais nécessaire que les communications émanant de 

l’ONU fassent autorité pour lutter contre la 

désinformation et promouvoir la solidarité. Avec l’appui 

des États Membres, l’Organisation pourra disposer de 

ressources supplémentaires pour acquérir de nouveaux 

outils de communication, former son personnel, 

notamment en matière de narration numérique, et 

augmenter la portée et l’impact de sa communication 

dans plusieurs langues.  

17. Deuxièmement, un montant de 0,7 million de 

dollars doit servir à améliorer la gestion du risque par 

une action renforcée de formation et de 

perfectionnement du personnel, qui s’inscrit dans la 

stratégie globale des ressources humaines voulue par le 

Secrétaire général. Cette stratégie prévoit des activités 

d’apprentissage institutionnel et de développement, et la 

mise en service d’une plateforme éducative en ligne.  

18. Troisièmement, il est proposé d’affecter 7 millions 

de dollars à l’amélioration du réseau informatique 

institutionnel, dont les organes intergouvernementaux et 

le Secrétariat sont fortement dépendants pour la 

poursuite de leurs travaux, comme l’atteste l’actuel 

réaménagement des modalités de travail. Les systèmes 

en place, dont les outils clés servant à la tenue de la 

présente séance, ont été exploités à fond. En outre, 

l’Organisation a rencontré certains obstacles ; lorsque la 

pandémie est survenue, elle a été dans l’incapacité 

d’assurer les services d’interprétation dans le cadre des 

réunions officielles tenues en ligne. En raison de la 

sophistication croissante des cyberattaques, il est 

nécessaire d’investir dans une infrastructure résiliente 

https://results.un.org/FRE
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adaptée à l’échelle actuelle de fonctionnement du 

système. Des milliards de personnes consultent le site 

de l’ONU pour s’informer sur la pandémie de 

COVID-19 et des milliers de membres du personnel 

travaillent à leur domicile pour permettre à 

l’Organisation de remplir ses mandats. Il ne fait aucun 

doute que la situation actuelle a rendu plus pressant le 

besoin d’agir dans ces domaines. 

19. En un moment aussi crucial de son activité, l’ONU 

ne peut continuer à remplir ses mandats que si les États 

Membres s’acquittent de leurs obligations financières 

intégralement et en temps voulu. La crise de liquidités 

ne s’est pas atténuée ; elle continue d’entraver 

sérieusement la capacité de l’Organisation d’honorer 

ses obligations envers les populations qu’elle sert. 

L’Organisation est contrainte de fonctionner en suivant 

non pas une orientation stratégique mais l’état de sa 

trésorerie, une situation qui nuit à l’exécution de son 

mandat. Elle a pu en tout cas, grâce à la façon dont son 

budget a été géré, éviter toute perturbation dans ses 

activités, ce qui aurait pu se produire si elle s’était 

trouvée face à un manque de liquidités. Il faut 

rechercher des solutions aux problèmes structurels qui 

créent et exacerbent cette situation inacceptable qui 

perdure ; cette action relevant du pouvoir de décision de 

l’Assemblée générale, le Secrétaire général demande 

aux États Membres de prendre en compte les 

propositions qu’il a déjà faites à ce sujet. 

20. Avant la pandémie de COVID-19, le monde était 

déjà aux prises avec d’immenses difficultés qui 

exigeaient de l’ONU qu’elle dispose de ressources 

adéquates. L’Organisation doit relever ce défi mondial 

avec solidarité et détermination et se doter d’un budget 

à la mesure du sérieux avec lequel elle sert les 

populations du monde. 

21. M. Bachar Bong (Président du Comité consultatif 

pour les questions administratives et budgétaires), 

présentant le premier rapport du Comité consultatif sur 

le projet de budget-programme pour 2021 (A/75/7 et 

A/75/7/Corr.1), dit que le rapport porte sur l’estimation 

des ressources nécessaires pour le Secrétariat de l’ONU, 

à l’exception des ressources demandées pour les 

missions politiques spéciales et les questions connexes, 

dont un examen détaillé sera présenté séparément.  

22. Le montant des ressources demandées par le 

Secrétaire général pour 2021 s’élève à 2 987,3 millions 

de dollars avant actualisation des coûts, dont un montant 

de 706 millions de dollars pour les missions politiques 

spéciales, ce qui représente une diminution nette de 86,5 

millions de dollars (2,8 %) par rapport au montant du 

crédit ouvert pour 2020. Les éléments supplémentaires 

tels que les ressources demandées au titre des projets de 

construction en cours et les prévisions révisées en ce qui 

concerne les nouveaux mandats et les mandats élargis, 

qui seront examinés par la Commission plus tard dans 

la session, auront une incidence sur le niveau global des 

ressources demandées pour 2021. 

23. Dans son rapport, le Comité consultatif analyse 

l’impact de la pandémie de COVID-19 et les effets de la 

crise de liquidités sur le montant des ressources pour 

2021 et il se penche sur les mesures qui ont été prises 

par l’ONU durant la pandémie pour répondre aux 

besoins et planifier la relance. Les mesures prises par le 

Secrétariat pour faire face à la situation en matière de 

liquidités ont consisté entre autres à suspendre les 

recrutements au titre du budget ordinaire et à réduire au 

minimum les dépenses autres que celles afférentes aux 

postes. Le Comité consultatif recommande que 

l’Assemblée générale prie le Secrétaire général de 

communiquer davantage d’informations sur les 

incidences de la pandémie de COVID-19 dans le 

prochain projet de budget-programme, notamment sur 

les enseignements tirés, les meilleures pratiques, les 

mesures d’efficacité, l’harmonisation et la coopération 

dans l’ensemble du système des Nations Unies, ainsi 

que sur les effets de la pandémie sur la stratégie de 

gestion souple de l’espace de travail et sur les dépenses 

au titre de l’entretien et de la location des locaux, des 

voyages, des fournitures et accessoires, du mobilier et 

du matériel et des autres objets de dépense. Il compte 

que des informations actualisées sur la situation en 

matière de liquidités et les dépenses seront 

communiquées à l’Assemblée générale lorsqu’elle 

examinera le présent rapport. 

24. Le Comité consultatif note l’amélioration de la 

présentation du projet de budget-programme pour 2021 

et compte que le Secrétaire général poursuive ses efforts 

à cet égard, en particulier pour ce qui est de lier 

clairement les ressources à un cadre de budgétisation 

axée sur les résultats. 

25. Comme c’est la coutume, le budget-programme a 

été actualisé à deux reprises, la première fois lors de sa 

présentation à la Commission, pour tenir compte des 

taux d’inflation, et à nouveau en décembre, pour tenir 

compte de la mise en œuvre du budget de janvier à 

octobre. Le Comité consultatif estime que, dans un 

souci de clarté et de simplification du processus 

budgétaire, le projet de budget-programme ne devrait 

être réévalué qu’une seule fois, au stade de 

l’approbation du budget. Il recommande donc les 

informations sur l’actualisation des coûts ne soient 

présentées qu’une seule fois, dans le rapport du 

Secrétaire général intitulé « Prévisions révisées : 

incidence des variations des taux de change et 

d’inflation ». Il recommande également que 

https://undocs.org/fr/A/75/7
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l’actualisation des subventions et contributions soit 

harmonisée. 

26. Dans tous les chapitres du budget, un même taux 

de vacance de postes est appliqué par catégorie de 

personnel, soit 9,1, % pour les administrateurs et 

fonctionnaires de rang supérieur et 7,4 % pour les 

agents des services généraux et des catégories 

apparentées. Étant donné que différents taux de vacance 

effectifs sont appliqués dans plusieurs chapitres du 

budget-programme, il n’est pas réaliste d’appliquer un 

taux de vacance unique par catégorie de personnel pour 

tous les chapitres, ce qui pourrait influer sur l’exécution 

des mandats dans certains cas. Le Comité consultatif 

recommande que l’Assemblée générale prie le 

Secrétaire général de proposer des taux de vacance 

spécifiques pour les administrateurs et fonctionnaires de 

rang supérieur et pour les agents des services généraux 

et des catégories apparentées dans les différents 

chapitres du budget-programme.  

27. S’agissant des effectifs, 10 012 postes sont 

proposés au total pour 2021, dont 200 postes 

temporaires, soit une réduction nette de 25 postes par 

rapport à 2020. Le Comité consultatif note qu’il est 

proposé de créer de nouvelles structures 

organisationnelles, ce qui requiert l’approbation de 

l’Assemblée générale. Il compte que le Secrétaire 

général fournira à l’Assemblée des organigrammes 

actualisés et détaillés faisant apparaître les changements 

relatifs aux structures et aux postes qu’il est proposé 

d’apporter. 

28. Le Comité consultatif dit de nouveau que les 

postes vacants doivent être rapidement pourvus et il 

recommande que lors de l’examen de son rapport par 

l’Assemblée générale, le Secrétaire général fournisse à 

cette dernière des informations actualisées sur le gel des 

recrutements et les postes vacants. Il constate avec 

préoccupation que la composition du tableau d’effectifs 

proposée pour le Secrétariat fait apparaître une fois de 

plus une proportion élevée de postes de classe D-1 et de 

rang supérieur et que les réductions de postes 

d’administrateurs et d’administratrices de rang inférieur 

pourraient avoir une incidence négative sur les efforts 

déployés en vue de rajeunir les effectifs du Secrétariat. 

Il demeure également préoccupé par les cas 

d’affectations « temporaires » de fonctionnaires à des 

postes de rang supérieur pour une longue période. Tout 

en notant des améliorations concernant l’équilibre entre 

les sexes, il compte que le Secrétaire général redouble 

d’efforts pour faire en sorte que la représentation 

géographique soit plus équitable. 

29. Le Comité consultatif formule des 

recommandations concernant les ressources autres que 

celles affectées aux postes, qui font suite à une analyse 

de l’impact produit par la pandémie de COVID-19. 

S’agissant des voyages, il convient de recourir plus 

souvent aux réunions virtuelles et aux outils de 

formation en ligne ; quant aux déplacements motivés 

par la tenue d’ateliers, de conférences et de réunions, 

leur nombre doit être réduit au minimum ; le Comité 

consultatif recommande de réduire de 10 % le montant 

des ressources demandées à ce titre. Il recommande 

également une réduction de 5 % des ressources 

demandées au titre des fournitures et accessoires et du 

mobilier et du matériel. 

30. La multiplication des réunions virtuelles ou 

visioconférences et l’utilisation accrue d’autres outils 

technologiques durant la pandémie nécessitent une 

infrastructure numérique sûre et efficace. Une attention 

particulière doit être accordée à la cybersécurité dans le 

cadre du renforcement de l’infrastructure numérique. 

Un plan d’investissement dans l’informatique et les 

communications conforme à l’idée que le Secrétaire 

général se fait d’une ONU numérique et répondant à la 

nécessité d’assurer la continuité des opérations durant 

la pandémie est nécessaire. Le Comité consultatif 

recommande que l’Assemblée générale prie le 

Secrétaire général de faire figurer dans le prochain 

projet de budget un récapitulatif des estimations 

budgétaires dans le domaine de l’informatique et des 

communications.  

31. Le montant total des ressources extrabudgétaires 

est estimé à 12,7 milliards de dollars pour 2021, soit une 

diminution nette de 112 millions de dollars par rapport 

aux prévisions de dépenses pour 2020 ; le Comité 

consultatif recommande que l’Assemblée générale prie 

le Secrétaire général d’inclure dans ses futurs projets de 

budget-programme des informations détaillées sur 

l’utilisation des ressources extrabudgétaires et sur les 

fonctions associées aux postes financés par ces 

ressources. 

32. Si les principaux documents budgétaires de 

chaque chapitre ont été présentés en temps voulu, les 

informations complémentaires et, en particulier les 

réponses écrites, ont été communiquées avec du retard 

et les données fournies manquaient d’exactitude, ce qui 

a eu des répercussions sur la gestion du calendrier des 

travaux menés par le Comité consultatif. Ce dernier 

rappelle la résolution 72/261, dans laquelle l’Assemblée 

générale a prié le Secrétaire général de lui transmettre 

les rapports deux semaines au plus tard avant la date 

prévue pour l’examen de chaque question. Il convient 

de redoubler d’efforts pour que le Comité soit saisi en 

temps voulu de documents contenant des données 

exactes et exhaustives. Soucieux de faciliter les travaux 

du Secrétariat, le Comité soumettra à l’avance certaines 
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questions transversales dans le cadre des futurs projets 

de budget-programme. 

33. Le Président appelle l’attention sur le rapport du 

Comité du programme et de la coordination (CPC) 

établi à l’issue de sa soixantième session (A/75/16) et 

sur le rapport du Comité consultatif indépendant pour 

les questions d’audit intitulé « Contrôle interne : projet 

de budget-programme pour 2021 » (A/75/87). 

34. Mme Austin (Guyana), s’exprimant au nom du 

Groupe des 77 et de la Chine, dit que, en cette deuxième 

année d’expérimentation du plan-programme et du 

budget annuels, le Groupe souhaite mettre l’accent sur 

l’importance du cadre stratégique, en tant qu’il permet 

que les mandats arrêtés au plan intergouvernemental 

débouchent concrètement sur des programmes 

applicables. Le Groupe réaffirme le rôle du Comité du 

programme et de la coordination, principal organe 

subsidiaire de l’Assemblée générale et du Conseil 

économique et social pour la planification, la 

programmation et la coordination. Il espère que lors de 

la session de 2021 du CPC, les délégations ne seront pas 

privées de la participation de leurs experts nationaux ou 

des services d’interprétation, et que le Comité pourra 

ainsi donner de meilleures orientations en ce qui 

concerne l’interprétation des textes portant autorisation 

des programmes et l’élaboration de procédures 

d’évaluation destinés à faire en sorte que lesdits 

programmes soient mieux conçus et à éviter tout 

chevauchement ou double emploi. 

35. S’agissant du plan-programme, le Groupe est 

satisfait des améliorations apportées par le Secrétariat 

au format des programmes et des sous-programmes au 

vu de la résolution 74/251 de l’Assemblée générale. Il 

se félicite des recommandations transversales formulées 

par le CPC mais il considère qu’il faut continuer de 

fournir des orientations et des conseils pour parvenir à 

des conclusions qui feront consensus à la fin de la 

période d’expérimentation du plan-programme et du 

budget annuels. 

36. En dépit des restrictions imposées par la pandémie 

de COVID-19 en 2020, le CPC a examiné la plus grande 

partie du plan-programme et du rapport du Secrétaire 

général sur l’appui du système des Nations Unies au 

Nouveau Partenariat pour le développement de 

l’Afrique, au sujet desquels il a formulé des 

recommandations. Toutefois, une grande partie de ce 

travail n’a pu être accompli que grâce à la souplesse 

dont les membres du CPC ont fait preuve en décidant de 

renoncer à traiter plusieurs questions importantes telles 

que les rapports d’évaluation publiés par le Bureau des 

services de contrôle interne, pour donner la priorité à 

l’examen du plan-programme. 

37. La Cinquième Commission est une fois de plus 

chargée de prendre des décisions concernant des 

programmes à propos desquels le CPC n’a pas formulé 

de recommandations. L’examen du plan-programme 

n’est pas la prérogative exclusive de la Cinquième 

Commission, l’Assemblée générale en plénière et ses 

grandes commissions devant conserver le rôle qui est le 

leur en analysant les recommandations formulées par le 

CPC sur les programmes en rapport avec les travaux 

menés par chacune d’elles et en prenant des décisions à 

ce sujet. En outre, la Cinquième Commission constate 

une fois encore l’inobservation des Règlement et règles 

régissant la planification des programmes, les aspects 

du budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de 

l’exécution et les méthodes d’évaluation. Le Groupe est 

préoccupé par le fait que le budget-programme a été 

établi par le Secrétariat, analysé par le Comité 

consultatif et présenté à la Cinquième Commission sans 

qu’un plan-programme de base ait été arrêté au plan 

intergouvernemental, comme stipulé par le Règlement 

et les règles. Il attend avec intérêt que la Commission 

délibère sur l’ordre dans lequel il conviendrait 

d’élaborer, d’examiner et d’adopter le plan-programme 

et le budget-programme, et il compte que ses membres 

restants verront les bénéfices qu’il y a à prévoir un 

budget-programme sur la base d’un plan-programme 

solide et consensuel. 

38. Il est prévu une fois encore que les consultations 

sur le plan-programme et sur le budget-programme se 

tiennent en même temps. Bien qu’étroitement liées, ces 

questions ne sont toutefois pas interchangeables et 

doivent faire l’objet de consultations bien distinctes, en 

particulier si l’on tient compte du fait que durant 

l’actuelle session, les recommandations du CPC font 

défaut à huit programmes ; aucun accord n’est possible 

sur les chapitres correspondants du budget sans accord 

préalable sur les programmes eux-mêmes. 

39. Le budget-programme ne se réduit pas à un simple 

outil financier et comptable ; il reflète également la 

vision stratégique du Secrétaire général, qui sous-tend 

l’exécution des mandats selon les priorités fixées d’un 

accord par les États Membres. Le Groupe demande une 

nouvelle fois au Secrétariat et à tous les États Membres 

de se conformer strictement aux décisions de 

l’Assemblée générale. Ainsi, aucune modification ne 

devrait être apportée à la méthodologie, aux procédures 

et pratiques budgétaires ou aux dispositions du 

Règlement financier sans que l’Assemblée l’ait 

préalablement examinée et approuvée. 

40. En 2020, deuxième année de la période 

d’expérimentation du budget annuel, tout comme en 

2019, certaines des procédures et pratiques budgétaires 

établies les plus essentielles n’ont pas été suivies ; en 
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particulier, l’examen successif des documents 

budgétaires par le CPC et le Comité consultatif n’a pas 

été maintenu. Le Groupe traitera cette question plus en 

détail lors des délibérations de la Commission sur les 

procédures et pratiques budgétaires. 

41. Le Groupe est conscient de ce que le Secrétaire 

général s’est efforcé d’améliorer la présentation du 

projet de budget-programme mais il est préoccupé de 

constater que, dans de nombreux cas, le texte et les 

montants figurant dans le précédent projet de budget-

programme ont été reproduits ; cet état de fait suscite 

des interrogations sur l’existence d’un lien clair entre 

les ressources et un cadre de budgétisation axée sur les 

résultats. La présentation doit encore être améliorée 

pour refléter les mandats et les mesures prises pour les 

exécuter, ainsi que les incidences sur les priorités des 

États Membres. 

42. En ce qui concerne la méthodologie budgétaire, 

l’écart entre taux de vacance budgétisés et taux de 

vacance effectifs s’est creusé au fil des années. Les taux 

de vacance de postes ne doivent pas être utilisés comme 

des moyens de réaliser des économies artificielles au 

détriment de l’exécution des mandats. Dans de 

précédentes décisions, l’Assemblée générale a déclaré 

qu’un taux de vacance élevé nuisait à l’exécution des 

programmes et activités et que le choix délibéré des 

responsables de maintenir un certain nombre de postes 

vacants rendait le processus budgétaire moins 

transparent et la gestion du personnel plus difficile. 

43. En 2015, l’ONU a adopté le Programme de 

développement durable à l’horizon 2030, qui arrive à 

échéance dans tout juste dix ans. Étant donné que les 

conditions nécessaires à la paix et à la stabilité ne seront 

pas réunies si le programme de développement n’est pas 

mis en œuvre, le pilier Développement doit être 

renforcé ; à cet égard, le Groupe est préoccupé de ce que 

le projet de budget prévoit de réduire les fonds alloués 

à des organes essentiels au développement, notamment 

la Commission économique pour l’Afrique, la 

Commission économique et sociale pour l’Asie et le 

Pacifique, la Commission économique pour l’Amérique 

latine et les Caraïbes et la Commission économique et 

sociale pour l’Asie occidentale. Le Groupe cherchera à 

obtenir des explications plus détaillées concernant ces 

coupes dans le cadre de consultations. 

44. Le Groupe dit être préoccupé par la dépendance 

croissante à l’égard des contributions volontaires. Les 

ressources extrabudgétaires doivent être utilisées 

conformément aux politiques, buts et activités de 

l’Organisation et tous les postes financés par ces 

ressources doivent être administrés aussi 

rigoureusement que les postes inscrits au budget 

ordinaire, l’objectif étant que le financement de 

fonctions par des ressources extrabudgétaires ne nuise 

pas à l’exécution des mandats. Le Groupe s’oppose 

fermement à toute manipulation de l’exécution des 

mandats de l’Organisation par le détournement des 

priorités au profit de domaines bénéficiant de plus de 

contributions volontaires et réaffirme sa position de 

longue date, à savoir que des ressources suffisantes 

doivent être allouées à l’exécution de ces mandats. 

45. M. Tommo Monthe (Cameroun), prenant la 

parole au nom du Groupe des États d’Afrique, constate 

que l’examen du projet de budget-programme pour 2021 

intervient à un moment où le monde est aux prises avec 

la pandémie de COVID-19, qui a frappé l’humanité et 

l’économie et perturbé la vie sociale comme jamais 

auparavant. L’ONU est plus nécessaire que jamais et 

demeure la seule source de solutions permettant de faire 

face durablement aux problèmes que connaissent de 

nombreux pays en cette période d’incertitude. Il 

convient donc de donner des moyens suffisants au 

Secrétaire général pour que l’Organisation puisse 

s’acquitter du mandat que l’Assemblée générale lui a 

confié. Le Groupe souhaite avoir des informations 

complémentaires sur l’incidence de la pandémie sur le 

budget du programme, les mesures d’atténuation qui ont 

été prises, les enseignements tirés et l’action menée par 

l’ONU aux niveaux national et régional pour aider les 

pays les plus vulnérables à reconstruire en mieux après 

la pandémie. 

46. Dans le cadre de l’examen du projet de budget-

programme, le Groupe accordera une attention 

particulière au financement de la Commission 

économique pour l’Afrique, des missions politiques 

spéciales, de la coopération internationale pour le 

développement, notamment au financement consacré 

aux pays les moins avancés, aux pays en développement 

sans littoral et aux petits États insulaires en 

développement, à l’appui des Nations Unies au 

Nouveau Partenariat pour le développement de 

l’Afrique, au développement économique et social en 

Afrique, aux travaux de construction et à la gestion des 

biens immobiliers et au Compte pour le développement. 

Il est préoccupé par la diminution de la part du budget 

global allouée au Compte pour le développement et 

engage le Secrétaire général à transférer sur ce compte 

les sommes que les mesures d’efficacité permettent 

d’économiser, comme l’Assemblée générale l’a 

demandé dans sa résolution 52/12 B. Il attend avec 

intérêt de recevoir les prévisions révisées liées à 

l’examen fonctionnel du Bureau de la Conseillère 

spéciale pour l’Afrique et à l’évaluation du programme 

correspondant par le Bureau des services de contrôle 

interne. Dans un souci de transparence, il compte 
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également recevoir une copie de l’examen fonctionnel, 

comme le Comité du programme et de la coordination 

l’a recommandé. 

47. Étant donné que la Commission examine le budget 

de 2021 principalement à la faveur de réunions 

virtuelles, le Groupe souhaite que le Secrétariat règle les 

problèmes qui entravent la participation effective de 

tous les États Membres, notamment parce que les 

consultations ne bénéficient pas de services 

d’interprétation.  

48. En ce qui concerne la planification des 

programmes pour 2021, le Groupe accueille 

favorablement les conclusions et recommandations du 

Comité du programme et de la coordination concernant 

la majeure partie du plan-programme et le rapport du 

Secrétaire général sur l’appui des Nations Unies au 

Nouveau Partenariat pour le développement de 

l’Afrique. Il réaffirme son soutien au Comité, organe 

subsidiaire de l’Assemblée générale et du Conseil 

économique et social chargé au premier chef de la 

planification, de la programmation et de la coordination, 

qui a pour mandat d’analyser et de présenter un plan-

cadre énonçant les priorités de l’Organisation. 

49. Le projet de budget pour 2021 accuse une 

réduction de 86,5 millions de dollars, avant 

actualisation des coûts, par rapport au budget approuvé 

pour 2020. Le Groupe réaffirme la position qui est la 

sienne depuis longtemps, à savoir que le budget doit être 

à la mesure des mandats confiés à l’Organisation. La 

question la plus importante dont la Commission est 

saisie à la session en cours est celle du budget-

programme, socle sur lequel l’Organisation se fonde 

pour s’acquitter de ses fonctions et de ses mandats, 

notamment ceux liés au Programme 2030 et à l’Agenda 

2063 : L’Afrique que nous voulons.  

50. M. Teo (Singapour), s’exprimant au nom de 

l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

(ASEAN), constate que l’Organisation des Nations 

Unies célèbre son soixante-quinzième anniversaire sur 

fond de pandémie et d’une montée des tensions 

géopolitiques dans de nombreuses régions du monde. 

Malgré toutes ses imperfections, l’Organisation, 

adossée à un système multilatéral fort, est la mieux 

placée pour piloter une action qui permettra de sauver 

des vies. Il faut donc que les mandats qui lui sont confiés 

reçoivent un financement suffisant. Les États Membres 

ne peuvent pas exiger de l’Organisation qu’elle fasse 

plus tout en lui donnant moins de moyens. De son côté, 

l’Organisation doit évoluer vers une budgétisation plus 

réaliste, axée sur les résultats, principale raison du 

passage d’un budget-programme biennal à un budget-

programme annuel.  

51. Les moyens financiers de l’Organisation doivent 

être à la hauteur des mandats qui lui sont confiés. Les 

coupes arbitraires opérées dans le projet de budget et le 

blocage délibéré des ressources sont des pratiques qui 

ne devraient pas avoir cours et qui sont pourtant 

monnaie courante depuis des années. Si l’on ne fait rien, 

ces contraintes artificielles ne feront que saper l’action 

de l’Organisation. Le Secrétaire général s’est engagé à 

obtenir des résultats sur le terrain, et les États Membres 

doivent l’y aider par leurs paroles comme par leurs 

actes. Parallèlement, il importe que les ressources soient 

employées de manière efficace, transparente et 

responsable et que des comptes soient rendus aux États 

Membres. 

52. Bien que le Secrétaire général ait amélioré la 

présentation du budget-programme conformément aux 

directives données par l’Assemblée générale, il faut que 

les descriptifs de programme et les ressources qui sont 

demandées soient clairement liés à un cadre de 

budgétisation axé sur les résultats, soient véritablement 

l’expression des mandats existants et tiennent compte 

des mesures à prendre pour que ceux-ci soient exécutés.  

53. Les prévisions initiales relatives au financement 

des missions politiques spéciales représentent plus de 

23 % du projet de budget pour 2021. Sans méconnaître 

la place des missions dans l’action que l’Organisation 

mène pour faire régner la paix et la sécurité, l’ASEAN 

estime que l’Assemblée générale devrait examiner de 

près les modalités de financement de ces missions, en 

les comparant à celles retenues pour les différentes 

priorités de développement. Un tel examen serait 

d’autant plus opportun qu’il interviendrait sur fond de 

réforme de l’architecture de paix et de sécurité et des 

problèmes de liquidités récurrents auxquels est soumis 

le budget ordinaire. L’ASEAN attend avec intérêt 

l’examen que la Commission consacrera à la question 

dans le courant de la session. 

54. M. Gonzato (Observateur de l’Union européenne), 

prenant la parole également au nom de l’Albanie, de la 

Macédoine du Nord, du Monténégro, de la Serbie et de 

la Turquie, pays candidats, de la Bosnie-Herzégovine, 

pays du processus de stabilisation et d’association, et de 

la Géorgie, de la République de Moldova et de 

l’Ukraine, dit que l’Union européenne félicite le 

Secrétaire général d’avoir présenté un budget-

programme privilégiant les résultats et rendant compte 

fidèlement des besoins de l’Organisation. Notant que le 

Secrétaire général s’est attaché à arrêter un budget qui 

continue d’être efficace et rationnel et a tenu compte des 

nouveaux mandats et de l’évolution des méthodes de 

travail des services d’appui, l’Union européenne 

réaffirme son soutien aux réformes qu’il a engagées et 

qui visent à rendre le budget plus efficace, plus rationnel 
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et davantage axé sur l’exécution des activités prévues ; 

l’ONU doit plus que jamais répondre aux problèmes qui 

se font jour, d’une manière souple mais intégrée. Le 

raccourcissement du cycle budgétaire a rendu 

l’Organisation plus agile et mieux à même de faire face 

à la pandémie et l’Union européenne tient à exprimer 

ses remerciements au personnel de l’Organisation pour 

le dévouement dont il fait preuve. Le budget-

programme a été établi au début de l’année et ne tient 

pas compte des répercussions de la pandémie sur 

l’action de l’Organisation, mais les États membres de 

l’Union européenne comptent que les directeurs de 

programme s’acquitteront de leur mandat dans le 

respect de leurs objectifs généraux et conformément aux 

règles et règlements établis. 

55. Il convient que la procédure de planification et de 

budgétisation cadre avec l’approche stratégique de 

l’ONU et que les ressources garantissent l’exécution des 

mandats au Siège et sur le terrain. Il faut qu’elle soit 

suffisamment souple pour que le Secrétaire général et 

son équipe de direction puissent obtenir des résultats 

solides tout en obtenant des gains d’efficacité à tous les 

niveaux. Toutefois, il ne peut y avoir de résultats que si 

l’Organisation dispose de liquidités suffisantes ; les 

directeurs de programme doivent se concentrer sur la 

réforme et sur l’exécution des mandats, ce qui exige un 

financement soutenu et prévisible. L’Union européenne 

demande à tous les États Membres de payer leurs 

contributions intégralement et dans les délais pour 

éviter que la procédure budgétaire, déjà rigide, ne 

devienne encore plus inflexible. 

56. L’Union européenne s’attachera à ce que les 

décisions que la Commission prendra sur le projet de 

budget du Secrétaire général aident l’Organisation à 

faire face aux menaces qui pèsent sur la paix et la 

sécurité internationales, à défendre l’état de droit, à 

faire respecter les droits humains, à étayer la réalisation 

des objectifs de développement durable et à lutter contre 

les changements climatiques. La Commission est en 

mesure d’aider le Secrétaire général à renforcer les 

structures d’appui et la décentralisation et à garantir la 

transparence et le respect du principe de responsabilité 

et il convient que la résolution sur le budget-programme 

tienne compte de ces objectifs. Ardents défenseurs du 

multilatéralisme, les États membres de l’Union 

européenne réaffirment leur engagement à doter 

l’Organisation des ressources dont elle a besoin pour 

s’acquitter de ses mandats et répondre aux ambitions 

des États Membres. 

57. M. Rae (Canada), s’exprimant également au nom 

de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, considère que 

l’ONU demeure un rouage essentiel de la coopération 

internationale, alors même que la pandémie de 

COVID-19 contraint le monde à faire face à la plus 

grave crise qu’il ait connue depuis des générations. Les 

trois délégations accueillent favorablement le deuxième 

projet de budget annuel et félicitent le Secrétaire général 

d’avoir engagé des réformes dans les domaines de la 

gestion, du développement et de la paix et de la sécurité, 

qui ont aidé l’Organisation à s’adapter à une situation 

véritablement extraordinaire. Il convient que 

l’Organisation poursuive ces réformes, notamment au 

moyen de mesures comme le dispositif de prestation de 

services centralisée, qui l’aideront à gagner en efficacité 

et en souplesse. 

58. Face à l’aggravation des problèmes auxquels sont 

en proie les populations vulnérables du fait de la 

pandémie, l’Australie, le Canada et la Nouvelle-Zélande 

sont déterminés à veiller à ce que les mandats relatifs à 

l’égalité des genres et aux droits humains bénéficient 

d’un financement suffisant et s’opposeront à toute 

tentative visant à les marginaliser, car ils sont au cœur 

de la mission de l’Organisation. Ils voient d’un bon œil 

les moyens qui sont proposés pour l’exécution des 

mandats liés aux Modalités d’action accélérées des 

petits États insulaires en développement et au 

Programme 2030, et l’aide qu’il est proposé d’apporter 

aux petits États insulaires en développement, 

notamment dans les Caraïbes et le Pacifique. 

59. Malgré l’appel que le Secrétaire général a de 

nouveau lancé en faveur d’un cessez-le-feu mondial, les 

conflits et la violence se poursuivent dans des régions 

déjà en proie à une catastrophe humanitaire. Il importe 

de financer intégralement l’action collective visant à 

garantir la justice internationale et l’application du 

principe de responsabilité pour les violations et crimes 

internationaux les plus graves. Les trois délégations 

souhaitent que l’Organisation soit dotée de ressources 

suffisantes et ait la latitude voulue pour orienter 

l’exécution du budget en fonction de l’évolution de la 

situation, d’autant qu’avec le temps on cernera mieux 

les effets de la pandémie sur l’exécution des mandats. 

Elles jugent préoccupante l’aggravation de la crise de 

liquidités. Le fait que leurs trois pays s’acquittent 

depuis longtemps de leurs contributions intégralement, 

ponctuellement et sans conditions témoigne de leur 

attachement à l’ONU et à sa capacité de s’acquitter des 

mandats établis par les États Membres. Ce sont les 

budgets négociés et convenus par les États Membres, et 

non les liquidités disponibles à tel ou tel moment, qui 

doivent guider les dépenses de l’Organisation. Il est 

profondément irréaliste d’avoir une stratégie, mais non 

les ressources nécessaires à son exécution ; il faut que 

la stratégie et les ressources aillent de pair, de même 

qu’il faut que les ressources cadrent avec les budgets qui 

ont été convenus. 
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60. M. Ammann (Suisse), s’exprimant également au 

nom du Liechtenstein, déclare que le budget proposé est 

fondé sur les dépenses effectives de l’Organisation, qui, 

en raison de la crise de liquidités, ont été inférieures au 

budget approuvé par l’Assemblée générale pour 2020. 

En s’acquittant de leurs contributions intégralement et 

dans les délais, les États Membres assument leur 

responsabilité, à savoir veiller à ce que l’ONU puisse 

s’acquitter de ses différents mandats.  

61. Les deux délégations se félicitent de l’adoption et 

de la mise en œuvre rapide des réformes ; le passage à 

un budget annuel a raccourci la procédure budgétaire et 

ainsi aidé l’Organisation à faire face plus rapidement 

aux problèmes qui se posent. Compte tenu de la 

situation difficile dans laquelle se trouve l’ONU, il 

convient de donner au Secrétaire général les moyens de 

jouer son rôle de chef de l’administration. Il importe de 

continuer de moderniser la structure budgétaire de 

l’Organisation et de donner une plus grande marge de 

manœuvre au Secrétaire général en ce qui concerne la 

gestion du budget ; cela doit aller de pair avec la 

garantie d’une responsabilité totale et de la transparence 

nécessaire à l’égard des États Membres.  

62. Les deux délégations se félicitent des conclusions 

de l’examen des organes conventionnels et sont 

déterminées à ce que des ressources suffisantes soient 

prévues au budget ordinaire pour financer l’exécution 

des mandats que les États Membres ont confiés au pilier 

Droits humains et aux organes conventionnels. Il 

convient que l’ONU veille à l’établissement des 

responsabilités pour les crimes les plus graves et les 

deux délégations comptent que les mécanismes 

d’enquête indépendants seront intégralement financés.  

63. Mme Rodríguez Abascal (Cuba) dit que sa 

délégation souhaite connaître les raisons pour lesquelles 

le rapport du Comité du programme et de la 

coordination n’a pas été présenté. La planification des 

programmes est essentielle au fonctionnement de 

l’Organisation, car elle transpose les mandats arrêtés par 

les organes intergouvernementaux en activités concrètes 

qui contribuent au développement et au bien-être ; il 

convient d’accorder une attention particulière au plan-

programme puisqu’il s’agit de la principale directive de 

politique générale de l’Organisation. Le Comité du 

programme et de la coordination est l’organe subsidiaire 

de l’Assemblée générale et du Conseil économique et 

social chargé au premier chef de la planification, de la 

programmation, de l’évaluation et de la coordination, et 

il est plus important que jamais compte tenu des 

changements apportés à la procédure de planification et 

de budgétisation. Malgré les difficultés résultant de la 

pandémie de COVID-19, qui l’ont notamment contraint 

à tenir des réunions virtuelles sans services 

d’interprétation et, dans de nombreux cas, sans la 

participation directe d’experts des capitales, le Comité 

a fait des recommandations sur 20 des 28 programmes 

et sur d’autres points inscrits à son ordre du jour.  

64. La délégation cubaine se félicite que le Comité du 

programme et de la coordination juge qu’il reste 

beaucoup à faire en ce qui concerne le format du plan-

programme depuis le passage à un budget annuel. À cet 

égard, le recours à des recommandations de portée 

générale visant à ce que l’Assemblée générale continue 

de guider les directeurs de programme, ainsi qu’elle l’a 

fait dans sa résolution 74/251, est un pas dans la bonne 

direction, mais ne dissipe pas les préoccupations de 

Cuba quant au format actuel. L’aspect le plus important 

des débats consacrés à l’évaluation de la réforme porte 

sur l’ordre à suivre pour l’examen et l’approbation du 

plan-programme. Il importe de s’entendre sur la 

question à la session en cours de sorte que l’on puisse 

obtenir des résultats pendant la période d’essai à 

laquelle est soumise la formule d’un budget-programme 

annuel. 

65. Le Comité du programme et de la coordination n’a 

eu à connaître d’aucun rapport du Corps commun 

d’inspection, organe qui apporte pourtant une 

contribution majeure dans le domaine de la 

coordination. En sa qualité de Président du Conseil des 

chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies 

pour la coordination, il importe que le Secrétaire général 

se tienne en étroite liaison avec le Corps commun ; des 

informations actualisées doivent être communiquées 

fréquemment au Comité pour qu’il puisse exercer ses 

fonctions de supervision, notamment pour que le 

Secrétariat rende des comptes. 

66. La délégation cubaine juge préoccupant que huit 

programmes aient été soumis à l’Assemblée générale 

pour examen sans être accompagnés de 

recommandations émanant du Comité du programme et 

de la coordination. Il est regrettable que certaines 

délégations aient empêché que ces programmes soient 

soumis aux grandes commissions pour analyse, 

observations et propositions. Ces programmes ont été 

une nouvelle fois renvoyés à la Cinquième Commission 

dans une tentative délibérée d’empêcher les États 

Membres de leur consacrer un débat de fond. Chacune 

des grandes commissions est en droit d’examiner les 

programmes, puisqu’ils leur ont été renvoyés au titre du 

point de l’ordre du jour intitulé « Planification des 

programmes ». Il importe que la Cinquième 

Commission se fonde sur les recommandations faites 

par le Comité du programme et de la coordination à sa 

soixantième session pour parvenir à un consensus sur 

les huit programmes restants ; sinon, il ne sera pas 

possible de s’entendre sur le budget-programme. 

https://undocs.org/fr/A/RES/74/251


A/C.5/75/SR.3 
 

 

20-13416 12/19 

 

67. La présentation du projet de budget-programme, 

moment important dans le cycle d’activité de 

l’Organisation, doit traduire de manière concrète la 

façon dont les mandats définis par les États Membres 

seront exécutés. Le budget et les documents connexes 

font partie des outils les plus visibles parmi ceux utilisés 

pour que l’ONU soit la figure de proue du système 

multilatéral auquel ses États Membres aspirent. Le 

nouveau format de budget a de nombreux 

inconvénients, principalement l’absence d’un plan-

programme qui aide le Secrétariat à établir un projet de 

budget répondant davantage aux attentes des 

mécanismes intergouvernementaux. La délégation 

cubaine craint que le calendrier retenu pour 

l’établissement du plan-programme et du budget-

programme, ainsi que pour leur analyse par le Comité 

du programme et de la coordination et par le Comité 

consultatif, ne laisse pas suffisamment de temps pour 

que l’on puisse procéder à un examen approfondi. 

Malgré les demandes faites par l’Assemblée générale 

dans sa résolution 74/251 et les recommandations 

générales du Comité du programme et de la 

coordination, le nouveau format budgétaire ne facilite 

pas la comparaison des budgets d’un exercice à un autre. 

Cuba se félicite du fait que l’Organisation exploite 

Umoja, progiciel de gestion intégré, mais considère que 

les informations qu’il renferme ne remplacent pas celles 

que les États Membres trouvent dans le projet de budget. 

68. Bien qu’il soit difficile de comparer les ressources 

financières proposées dans le projet de budget pour 

2021 avec celles proposées pour des exercices 

antérieurs, à l’exception de l’exercice 2020, il est 

manifeste que la tendance à la baisse se poursuit. On 

constate également que 24 % des ressources demandées 

ont trait aux missions politiques spéciales ; la délégation 

cubaine réaffirme qu’il importe d’envisager de financer 

ces missions différemment, sans que cela ait 

d’incidence sur le budget ordinaire, d’autant que ces 

missions n’ont pas fait l’objet d’une décision récente de 

l’Assemblée générale. Il faut qu’il y ait un équilibre 

dans le projet de budget entre les trois piliers de 

l’activité de l’Organisation et les priorités convenues 

par les États Membres. Rien ne peut justifier qu’un 

pilier l’emporte sur un autre ou que des activités de 

développement soient sacrifiées. Sans un bon équilibre, 

l’Organisation et les États Membres ne pourront pas 

atteindre les objectifs ambitieux qui sont les leurs dans 

le peu de temps disponible, en particulier au vu de la 

pandémie de COVID-19. Cuba s’efforcera également de 

rectifier la situation concernant les ressources allouées 

au Département de l’Assemblée générale et de la gestion 

des conférences, qui ont été indûment réduites à l’issue 

des négociations menées par la Commission l’année 

précédente et qui sont essentielles au regard du travail 

majeur qu’accomplit le Département. 

69. Des délégations, comme la délégation américaine, 

se targuent souvent du fait que leurs pays versent des 

millions de dollars à l’Organisation, alors même qu’il 

s’agit de fonds extrabudgétaires qui sont subordonnées 

à des conditions très strictes. Ces pays font ainsi valoir 

leurs intérêts sans que les fonds qu’ils versent soient 

soumis à un contrôle intergouvernemental, 

contrairement aux ressources inscrites au budget 

ordinaire. Par ailleurs, ces dernières années, c’est au 

Gouvernement américain que l’on doit les coupes 

claires opérées dans les projets de budget négociés par 

la Commission. Pour que l’Organisation puisse 

s’acquitter des mandats qui lui ont été confiés, il faut 

que les États Membres renouvellent leur engagement à 

s’acquitter de leurs obligations financières dans les 

délais, intégralement et sans conditions, et 

accompagnent leurs déclarations politiques de mesures 

concrètes pour que l’Organisation soit dotée de 

ressources stables et prévisibles. Les ressources 

extrabudgétaires ne doivent pas subordonner l’action de 

l’Organisation aux intérêts de quelques-uns, au 

détriment de la majorité, et le projet de budget ne doit 

pas être l’otage d’intérêts politiques comme cela a été le 

cas pour les budgets antérieurs.  

70. Mme Craft (États-Unis d’Amérique) dit que sa 

délégation se félicite de l’attribution du prix Nobel de la 

paix 2020 au Programme alimentaire mondial (PAM). 

Les États-Unis ont joué un rôle central dans la gestion 

et le financement du PAM depuis la création de celui-ci 

en 1961 à la demande du Président des États-Unis, 

Dwight. D. Eisenhower, qui a cru en la mission de 

l’ONU et compris que la lutte contre la faim était 

essentielle non seulement pour des raisons morales mais 

aussi pour la stabilité. En 2021, plus que jamais, 

l’Organisation doit concentrer ses dépenses budgétaires 

sur le PAM, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 

le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés et d’autres organismes ayant fait leurs preuves. 

Toutefois, ce n’est qu’en garantissant la transparence 

dans tout le système que l’Organisation pourra savoir si 

ses programmes donnent les résultats escomptés. Elle 

doit être transparente et rendre des comptes si elle veut 

véritablement servir les personnes auxquelles ses 

programmes s’adressent.  

71. En tant que chef de l’Organisation, le Secrétaire 

général prend ses responsabilités fiduciaires au sérieux 

et s’attache à faire face aux perturbations provoquées 

par la pandémie de COVID-19. Il a à cœur les intérêts 

des contribuables et les États-Unis lui sont 

reconnaissants de veiller à la bonne gestion de leurs 

contributions. L’ONU peut être une force au service du 
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bien, et ses objectifs – paix mondiale, amitié entre les 

nations, développement et protection des droits humains 

– sont aussi pertinents qu’ils l’étaient soixante-quinze 

ans auparavant. Pour remplir sa mission, elle doit aussi 

faire preuve de transparence et rendre des comptes. 

C’est dans cette optique que la délégation américaine 

envisage le projet de budget pour 2021 ; compte tenu du 

coût économique de la lutte contre la COVID-19, il est 

essentiel de veiller au rapport coût-efficacité si l’on veut 

que l’argent des contribuables soit dépensé à bon 

escient. Toutes les délégations ont le devoir de veiller à 

ce que les contributions versées par leurs pays à 

l’Organisation soient employées à bon escient. Pour 

fonctionner de manière optimale en pleine pandémie, il 

faut que la Commission fasse siennes les nouvelles 

modalités de travail et tire profit de la technologie.  

72. Le budget annuel témoigne de l’engagement du 

Secrétaire général en faveur de la réforme. On sait 

mieux à quoi s’en tenir quant aux ressources dont 

l’Organisation a besoin pour son fonctionnement parce 

qu’il est tenu compte des coûts effectifs et que l’on a 

réduit la volatilité dans le budget. Il reste cependant à 

trouver une solution à des pratiques aussi dispendieuses 

qu’indisciplinées, comme celle consistant à actualiser 

les coûts. La meilleure solution consiste à payer ce qui 

est véritablement nécessaire ; il importe que les 

délégations passent les dépenses à la loupe pour 

éliminer celles qui sont excessives. 

73. Le projet de budget est chiffré à 2,99 milliards de 

dollars, mais une fois tous les ajouts pris en compte il 

s’élèverait à au moins 3,15 milliards de dollars, soit une 

augmentation de 2,5 % par rapport aux crédits ouverts 

pour 2020. Les États-Unis soutiennent les mesures 

prises par le Secrétaire général pour veiller à ce que les 

départements et les gestionnaires justifient leurs 

demandes de financement et contrôler la gestion des 

ressources et la qualité des résultats obtenus. Ils 

demeurent le principal donateur de l’Organisation 

puisque 22 % du budget ordinaire et 25 % du budget du 

maintien de la paix sont à leur charge. Il faut que 

l’argent aille là où il a des effets tangibles et bénéfiques, 

et il faut cesser de financer des politiques inefficaces et 

des programmes mal gérés, car cela ne fait que 

perpétuer l’échec. 

74. La meilleure façon d’honorer le travail crucial 

qu’accomplissent des entités comme le PAM, qui 

privilégient transparence et respect du principe de 

responsabilité, consiste à doter ces entités des 

ressources dont elles ont besoin, même à une époque où 

les coffres des États sont vides. Les ressources sont 

protégées lorsque les normes de transparence les plus 

élevées s’appliquent aux décisions budgétaires et la 

délégation américaine est reconnaissante au Secrétaire 

général d’avoir demandé à la Commission de veiller au 

respect de ces principes. Les citoyens ne méritent rien 

de moins ; les vies qui sont sauvées constituent le 

meilleur retour sur investissement qui soit.  

75. M. Naing (Myanmar) dit qu’en ce qui concerne le 

projet de plan-programme et le projet de budget du 

prétendu Mécanisme d’enquête indépendant pour le 

Myanmar, présenté au titre du programme 6 (Affaires 

juridiques) et du chapitre 8 (Affaires juridiques) du 

projet de budget-programme pour 2021 [A/75/6 

(Sect. 8)], sa délégation est consciente des attributions 

de la Commission et n’a pas l’intention d’entamer un 

débat sur les questions relatives aux droits humains. 

Toutefois, le Myanmar ne coopérera pas avec le 

Mécanisme, premier du genre à avoir été créé par le 

Conseil des droits de l’homme pour rassembler les 

éléments qui seront nécessaires pour engager des 

procédures pénales contre telle ou telle personne, 

jugeant que son mandat est contestable. Le Conseil n’est 

pas habilité à engager des poursuites et n’a donc pas le 

pouvoir d’établir un tel mécanisme, dont le mandat 

porte atteinte de manière flagrante à la souveraineté 

d’un État Membre. Cette préoccupation légitime a été 

soulevée à la session du Comité du programme et de la 

coordination et il en est rendu compte dans le rapport du 

Comité. Le rejet de ce mécanisme ne signifie pas que le 

Myanmar soit opposé au principe selon lequel il faut 

traduire en justice tous ceux qui commettent des actes 

répréhensibles et des infractions graves. Toutefois, la 

délégation du Myanmar ne peut accepter la création 

d’un mécanisme qui transformerait le Conseil en un 

organe quasi judiciaire, sous couvert d’amener les 

responsables à répondre de leurs actes.  

76. Des millions de dollars sont prélevés tous les ans 

sur le budget ordinaire pour financer le Mécanisme ; 

pour 2021, plus de 12,5 millions de dollars et un effectif 

de 56 personnes sont demandés au titre du Mécanisme. 

En 2020, plus de 14 millions de dollars ont été alloués 

au Mécanisme et un effectif de 55 personnes a été 

approuvé, soit des ressources presque identiques à celles 

dont bénéficie l’ensemble du programme de 

désarmement et qui sont financées au moyen de 

contributions statutaires. Par ailleurs, l’ONU a établi 

d’autres mandats liés au Myanmar, notamment celui de 

l’Envoyée spéciale du Secrétaire général pour le 

Myanmar, qui a établi son bureau à Nay Pyi Taw. 

L’exécution de tous ces mandats est entièrement 

financée au moyen de contributions statutaires. Loin 

d’être complémentaires, ces mandats font en fait double 

emploi. Cela est inacceptable, surtout à un moment où 

l’Organisation est en proie à une grave crise de 

liquidités. 

https://undocs.org/fr/A/75/6(Sect.8)
https://undocs.org/fr/A/75/6(Sect.8)
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77. En raison de la pandémie de COVID-19, 2021 sera 

une année particulièrement difficile pour l’ONU et ses 

États Membres. Les pays en développement, en 

particulier, auront plus que jamais besoin de l’aide et de 

la coopération de l’Organisation pour se relever. On 

peut aussi s’attendre à des retards plus marqués en ce 

qui concerne le versement des contributions par de 

nombreux États Membres, comme le Secrétaire général 

le signale dans la lettre qu’il a adressée aux 

représentants permanents des tous les États Membres le 

31 août 2020. Lors de l’examen du budget-programme, 

il convient donc que les États Membres veillent à allouer 

des ressources suffisantes aux programmes qui aideront 

les pays à se relever rapidement et à reconstruire en 

mieux, au lieu d’approuver l’octroi de ressources 

disproportionnées à des organes politisés et opaques, 

comme le Mécanisme, qui ciblent tel ou tel pays.  

78. M. Dai Bing (Chine) dit qu’il faut que les États 

Membres s’approprient le plan-programme 

–  manifestation concrète des mandats de l’Organisation 

– et le pilotent. Il convient de renforcer les attributions 

du Comité du programme et de la coordination en ce qui 

concerne la programmation et la planification dans le 

contexte d’un budget annuel, dont les modalités sont 

encore à l’essai. Il faut que les États Membres suivent 

et évaluent l’exécution des programmes pour en 

améliorer constamment l’efficacité, l’efficience et la 

transparence et veiller au respect du principe de 

responsabilité.  

79. Pour pouvoir fonctionner, l’ONU a besoin de 

ressources financières. Il importe d’évaluer le budget-

programme en se fondant sur des éléments factuels et 

sur les mandats, de le maintenir à un niveau raisonnable 

et de ne pas le réduire sans raison valable. Il faut donner 

la priorité au développement et y affecter durablement 

et à titre prioritaire des moyens financiers adéquats. 

Parallèlement, il convient que le Secrétariat veille 

strictement à la discipline budgétaire et se dote d’un 

dispositif complet de suivi de l’exécution du budget et 

de contrôle interne. Il faut renforcer la supervision et la 

gestion des ressources extrabudgétaires pour qu’elles 

soient réglementées et employées en toute transparence 

et conformément aux mandats et aux règlements. 

80. La Chine aidera l’Assemblée générale à examiner 

les huit programmes sur lesquels le Comité du 

programme et de la coordination n’a fait aucune 

recommandation à sa soixantième session. Il faut que le 

budget-programme soit établi sur la base des plans-

programmes approuvés par l’Assemblée ; il convient 

d’examiner les incidences budgétaires que la pandémie 

aura sur le budget-programme et d’apporter des 

ajustements raisonnables au budget. Il convient 

d’allouer plus de ressources au développement et à la 

coopération économiques, à la lutte contre la pauvreté, 

à la connectivité et aux soins de santé pour aider les pays 

en développement à faire face à la pandémie. Il convient 

aussi que toutes les parties saisissent l’occasion qu’offre 

la première année de la décennie d’action en faveur des 

objectifs de développement durable pour accélérer la 

mise en œuvre du Programme 2030. 

81. Mme Al-Thani (Qatar) dit que sa délégation 

présente ses félicitations au Secrétaire général pour 

l’attribution du prix Nobel de la paix au PAM, qui 

reflète le rôle essentiel de chef de file joué par l’ONU. 

Le Secrétaire général a présenté le projet de budget-

programme pour 2021 dans des conditions difficiles 

résultant de la pandémie de COVID-19. Elle félicite 

l’Organisation d’avoir mobilisé toutes les capacités, 

répondu aux besoins urgents, planifié le relèvement et 

soutenu les groupes les plus vulnérables au virus.  

82. La délégation qatarienne appuie les réformes du 

Secrétaire général, qui visent à améliorer les méthodes 

de travail de l’Organisation et à accroître sa souplesse, 

sa transparence et son efficience afin qu’elle puisse 

accomplir ses tâches et atteindre ses objectifs. Le Qatar 

salue les progrès réalisés ces trois dernières années dans 

les piliers de la réforme, à savoir la paix et la sécurité, 

le développement et la gestion.  

83. Sa délégation appuie le projet de budget-

programme du Secrétaire général pour 2021, qui 

contient de nombreuses initiatives visant à améliorer la 

coopération et l’exécution des mandats. Elle appuie 

également les propositions formulées dans le 

programme 6 (Affaires juridiques), en vue de donner au 

Mécanisme international, impartial et indépendant 

chargé de faciliter les enquêtes sur les violations les plus 

graves du droit international commises en République 

arabe syrienne depuis mars 2011 et d’aider à juger les 

personnes qui en sont responsables les ressources 

financières dont il a besoin afin de disposer d’une solide 

assise financière pour s’acquitter de son mandat.  

84. Le Qatar a continué de collaborer étroitement avec 

l’ONU afin d’appuyer l’exécution optimale des 

mandats. Il a fourni des ressources ordinaires 

pluriannuelles à l’Organisation, renforcé les capacités 

des entités des Nations Unies et contribué à la 

coopération avec les équipes de pays des Nations Unies 

pour apporter des réponses intégrées à l’épidémie de 

maladie à coronavirus 2019 et aider les peuples du 

monde. Depuis le début de la crise, il a fourni à 78 pays 

une aide médicale d’urgence, tant à des gouvernements 

qu’à des organisations non gouvernementales, d’un 

montant total de 88 millions de dollars, dont 10 millions 

de dollars à l’Organisation mondiale de la Santé et 

20 millions de dollars à Gavi, l’Alliance du Vaccin. 
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85. M. Ishikane (Japon) dit que son pays appuie la 

réforme du Secrétaire général et espère que les mandats 

seront exécutés plus efficacement et plus 

rationnellement au cours de la deuxième année de la 

réforme. Il attend avec intérêt l’échange de vues avec le 

Secrétariat et entre les États Membres lors de l’examen 

du budget, afin que l’Assemblée générale puisse donner 

des orientations sur les prochaines étapes, et sait gré au 

Secrétaire général d’avoir retravaillé la présentation des 

documents du plan-programme et du budget, à la suite 

de la résolution adoptée par l’Assemblée l’année 

précédente. 

86. La pandémie de COVID-19 a exigé de l’ONU 

qu’elle fasse preuve de souplesse et de réactivité face 

aux nouveaux besoins et à l’évolution des facteurs 

externes. La Commission ne fait pas exception. Le 

budget-programme pour 2021 confirmera de quelle 

manière le passage à un cycle annuel a amélioré la 

réactivité du processus budgétaire pendant la pandémie. 

Au cours des discussions budgétaires, la délégation 

japonaise recommandera que de nouvelles 

améliorations mettant l’accent sur la prévisibilité, la 

discipline budgétaire, le principe de responsabilité et 

l’efficience soient apportées à la méthodologie. 

87. Bien que le montant du projet de budget pour 2021 

soit inférieur de 2,8 % à celui du budget approuvé pour 

2020, le total des ressources nécessaires, y compris les 

ajouts, dépassera très certainement le montant approuvé 

pour 2020. Après un examen en détail du projet de 

budget, la délégation japonaise l’évaluera 

objectivement afin de le porter à un niveau adéquat. 

88. La délégation japonaise se félicite de la réduction 

de 25 postes et félicite le Département de l’Assemblée 

générale et de la gestion des conférences d’avoir 

rationalisé sa dotation en effectifs d’une manière qui 

devrait servir d’exemple à d’autres entités. Elle 

s’inquiète toutefois de la tendance continue à la pléthore 

de postes au sommet de l’Organisation et attend du 

Secrétaire général qu’il reconfigure et rationalise encore 

l’Organisation. 

89. M. Croker (Royaume-Uni) dit que, au moment où 

elle fête son soixante-quinzième anniversaire, l’ONU 

est, plus que jamais, sollicitée pour relever des défis 

internationaux. Les États Membres ont le devoir, vis-à-

vis de l’Organisation et des personnes qu’elle sert, de 

veiller à ce qu’elle dispose du niveau de ressources 

adéquat pour exécuter ses mandats, en particulier ceux 

appuyant la réalisation du Programme 2030. Le 

Royaume-Uni examinera les projets de budget pour 

s’assurer que les programmes utilisent les ressources de 

manière efficace et rationnelle, qu’ils tirent le meilleur 

parti possible de l’innovation, des données et de 

l’amélioration continue, et qu’ils mettent l’accent sur 

l’obtention de résultats. 

90. En 2020, conformément à sa résolution 72/266 A, 

l’Assemblée générale a adopté le premier budget-

programme annuel depuis les années 1970. Le 

Royaume-Uni appuie les réformes du Secrétaire 

général, dont le passage à un budget annuel est un 

élément important. La délégation britannique attend 

avec intérêt d’apprendre de quelle manière, en 

rapprochant au plus près les plans, les budgets et les 

rapports sur l’exécution du budget du point d’exécution 

et en rendant l’ONU plus réactive, ce changement aide 

l’ONU à exécuter ses mandats, à relever de nouveaux 

défis tels que la pandémie de COVID-19 et à mettre 

davantage l’accent sur l’obtention de résultats concrets 

et le principe de responsabilité en la matière. 

91. Tout en ayant conscience qu’il reste encore 

beaucoup d’inconnues concernant l’incidence de la 

pandémie sur les travaux de l’Organisation, la 

délégation britannique souhaiterait que soit 

communiquée, lors de l’examen du projet de budget-

programme par la Commission, la dernière évaluation 

en date des conséquences de la pandémie sur les travaux 

prévus en 2021. Elle partage les préoccupations du 

Secrétaire général concernant la crise de liquidités qui 

ne peut être prolongée indéfiniment, et félicite le 

Contrôleur et l’Organisation d’avoir établi un ordre de 

priorité pour l’utilisation des ressources afin d’atténuer 

les effets de cette situation sur l’exécution des mandats. 

Les États Membres doivent payer l’intégralité de leurs 

quotes-parts en temps voulu, le Secrétaire général doit 

trouver des moyens novateurs d’atténuer le problème de 

liquidités relatif au budget ordinaire et l’Organisation 

doit appliquer les enseignements tirés de la pandémie 

dans ses opérations futures.  

92. Mme Valles (Philippines) dit que sa délégation se 

félicite des consultations tenues avec les États Membres 

sur l’amélioration de la présentation du budget et sa 

mise en adéquation avec les mandats. Le programme de 

réforme de l’ONU a été mis à l’épreuve pendant la 

pandémie de COVID-19 et les Philippines accueillent 

favorablement le nouveau processus de préparation du 

budget, qui aidera l’Organisation à fonctionner de 

manière efficace et rationnelle malgré la crise. 

Toutefois, le projet de budget ne reflète pas 

correctement les besoins actuels et les réalités 

budgétaires pour 2021 ; le budget doit être élaboré et 

exécuté conformément aux exigences relatives à 

l’exécution des mandats. Sa délégation œuvrera à 

l’adoption d’un budget qui favorise l’efficience et 

répond aux priorités des États Membres.  

https://undocs.org/fr/A/RES/72/266
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93. L’ordre des procédures d’examen menées par le 

Comité du programme et de la coordination et le Comité 

consultatif est d’une grande importance. Compte tenu 

des résultats des délibérations du Comité du programme 

et de la coordination en juin 2020, la délégation 

philippine convient que la situation actuelle a une 

incidence sur les délais et la fiabilité de ces procédures. 

Les ressources proposées doivent s’appuyer sur un plan-

programme approuvé par l’Assemblée générale, et les 

Philippines attendent avec intérêt que l’Assemblée 

procède à un examen de l’ordre des procédures 

d’examen à la suite du premier cycle budgétaire 

complet, afin de pouvoir prendre une décision éclairée 

sur l’exécution du budget annuel à la soixante-dix-

septième session. 

94. La délégation philippine appuie la 

recommandation du Comité consultatif selon laquelle le 

Secrétaire général doit fournir à l’Assemblée générale 

davantage d’informations sur l’incidence de la 

pandémie, y compris les enseignements à retenir et les 

meilleures pratiques, lorsqu’elle examinera le projet de 

budget-programme pour 2021. Les modalités de travail 

provisoires actuelles permettront à l’Organisation de 

réaliser des économies, et le Secrétaire général devrait 

présenter, à la soixante-seizième session, une analyse 

coûts-avantages de l’incidence des modalités de travail 

aménagées sur les dépenses. 

95. Des gains d’efficacité pourraient être réalisés en 

ce qui concerne les objets de dépense autres que les 

postes, en particulier les dépenses au titre des voyages. 

Toutefois, aucune modification ne devrait être apportée 

aux méthodes d’établissement du budget et aux 

procédures et pratiques budgétaires établies sans 

l’approbation préalable de l’Assemblée. Il faut allouer 

suffisamment de temps aux consultations sur la 

planification des programmes et le projet de budget-

programme, qui sont au nombre des questions les plus 

importantes dont est saisie la Commission lors de la 

partie principale de la session.  

96. M. Alam (Bangladesh) déclare que les États 

Membres doivent fournir à l’ONU des ressources 

adaptées à l’action qu’elle mène en général et en riposte 

à la pandémie. Il importe que l’ONU soit dotée d’un 

plan-programme et d’un budget pragmatiques et 

rationnels pour qu’elle puisse mener ses activités de 

manière efficace et efficiente. Le passage de la 

budgétisation biennale à la budgétisation annuelle est 

une étape importante dans la mise en place d’une 

discipline budgétaire à l’Organisation.  

97. Bien que le Bangladesh se félicite de l’inclusion 

dans le projet de budget ordinaire des ressources 

destinées au Mécanisme d’enquête indépendant pour le 

Myanmar, le montant estimé pour 2021 reflète une 

réduction de 13,9 %, soit 1 983 800 dollars, par rapport 

aux fonds alloués en 2020. La Commission connait les 

faits qui ont conduit à la création du Mécanisme ; 

1,1 million de Rohingya fuyant des persécutions dans 

l’État rakhine (Myanmar) ont cherché refuge au 

Bangladesh en août 2017. Afin d’amener les auteurs à 

répondre de leurs actes, la communauté internationale a 

appuyé la création du Mécanisme pour que les incidents 

ayant conduit à la crise fassent l’objet d’une enquête 

indépendante. Le Mécanisme devrait donc être doté des 

ressources dont il a besoin pour s’acquitter de ses 

responsabilités. 

98. L’orateur exhorte toutes les autres délégations à se 

joindre au consensus sur l’allocation de ressources 

suffisantes au Bureau de l’Envoyée spéciale du 

Secrétaire général pour le Myanmar. Le Bureau et le 

Mécanisme sont essentiels à la justice et à 

l’établissement des responsabilités, qui sont les clefs 

d’une solution durable à la crise.  

99. Le montant global du projet de budget-programme 

pour 2021 doit être examiné aussi objectivement que 

possible afin que le budget reflète les priorités des États 

Membres et soit en adéquation avec les mandats. La 

Commission doit veiller à ce que l’Organisation dispose 

des ressources nécessaires pour s’acquitter de ses 

mandats et répondre aux besoins d’urgence.  

100. M. Chumakov (Fédération de Russie) dit que sa 

délégation prend note de l’amélioration de la 

présentation du projet de budget-programme, en 

particulier des consultations menées par le Secrétariat 

avec les États Membres afin d’apporter les changements 

requis. Le Secrétaire général devra continuer à 

améliorer la présentation des données dans le projet de 

budget ordinaire afin de renforcer la transparence et de 

faire le lien entre les ressources demandées et les 

mandats.  

101. Il est regrettable que, depuis 2019, en rupture avec 

une pratique établie de longue date, le budget ordinaire 

n’ait pas été adopté par consensus. L’inclusion dans le 

budget global de crédits n’ayant pas été approuvés par 

tous les États Membres, à savoir les crédits liés aux 

mécanismes d’enquête pour le Myanmar et la Syrie, 

pourrait entraîner des difficultés. 

102. Le Secrétariat procède toujours à l’actualisation 

des coûts alors qu’en 2017 une planification plus précise 

(ne nécessitant pas d’ajustements ultérieurs) a été 

présentée à la Commission comme le principal intérêt 

du passage d’un cycle budgétaire biennal à un cycle 

annuel. 
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103. L’affectation des ressources devrait être 

approuvée en premier pour les programmes sur lesquels 

le Comité du programme et de la coordination est 

parvenu à un consensus. La délégation russe part du 

principe que les décisions relatives aux ressources des 

huit programmes pour lesquels le Comité n’est pas 

parvenu à un accord ne seront prises qu’après un débat 

approfondi dans les grandes commissions de 

l’Assemblée générale. 

104. Le montant des ressources demandées par le 

Secrétaire général au titre du budget ordinaire est 

inexact et la délégation russe s’inquiète de l’exclusion 

injustifiée des dépenses relatives aux projets de 

construction. Elle attend avec intérêt de recevoir du 

Secrétaire général une mise à jour sur les ressources 

nécessaires à l’exécution de ces projets, compte tenu des 

contraintes résultant de la pandémie de COVID-19. 

105. Par ailleurs, il ne faut pas oublier les activités qui 

ont été planifiées mais n’ont pas été réalisées en 2020 

par les organes de l’ONU. Les États Membres n’ayant 

pas pu se réunir, les décisions concernant la tenue de 

sessions ordinaires en 2021 n’ont pas été prises. 

L’occurrence inattendue de la pandémie ne doit pas 

entraver les discussions entre les États. 

106. En ce qui concerne la planification des 

programmes, la délégation russe s’interroge sur les 

raisons pour lesquelles le rapport du Comité du 

programme et de la coordination n’a pas été présenté, 

alors qu’il était inscrit au programme de travail de la 

Cinquième Commission. Les travaux du Comité se sont 

beaucoup améliorés ; en 2019, pour la première fois, le 

Comité n’est pas parvenu à un consensus sur le plan-

programme alors qu’à sa soixantième session, en 2020, 

un consensus a été atteint et seuls huit programmes 

n’ont pas fait l’objet d’un accord. Cependant, 

l’organisation des travaux de cette session a laissé des 

impressions contradictoires. Les débats ont été 

influencés par le fait que le Bureau ait pris de 

nombreuses décisions de manière opaque et partiale. 

Certains États Membres ont refusé par principe de 

débattre de certains programmes, portant ainsi atteinte 

aux valeurs fondamentales de l’ONU. Le format virtuel 

de la session a donné lieu à certains ajustements ; le 

temps imparti ayant été artificiellement limité, il a été 

presque impossible d’avoir des échanges fructueux. La 

délégation russe espère qu’à l’avenir les collègues 

s’abstiendront de tenter de saper les travaux du Comité 

du programme et de la coordination, dont le rôle 

demeure le même. 

107. Compte tenu de la situation actuelle, la Fédération 

de Russie s’attend à ce que les représentants siégeant 

dans les autres grandes commissions de l’Assemblée 

générale soient prêts à débattre, dans leur domaine de 

compétence, des programmes que le Comité du 

programme et de la coordination n’a pas approuvés. 

Parallèlement, les décisions relatives au financement de 

ces programmes ne devraient être prises qu’après qu’un 

accord a été conclu sur chacun d’eux. Une autre 

question urgente est l’ordre des procédures d’examen du 

projet de budget-programme. Le passage à un budget 

annuel à titre expérimental rend cette tâche beaucoup 

plus difficile et surcharge le programme de travail de la 

Cinquième Commission, qui est déjà lourd.  

108. M. Ajeeb (République arabe syrienne) dit que la 

République arabe syrienne, en tant que membre 

fondateur de l’Organisation des Nations Unies, attache 

une grande importance aux travaux de l’Organisation, 

qui a été créée pour servir les intérêts des peuples, les 

protéger du fléau de la guerre et parvenir à la stabilité et 

au développement, tout en respectant la souveraineté, 

l’unité, l’intégrité territoriale et la prise de décisions 

politiques indépendante des États. C’est par la paix, la 

stabilité et le développement que les objectifs de 

l’Organisation seront atteints ; le Gouvernement syrien 

appuie la fourniture de ressources financières adéquates 

et durables aux piliers Développement et Paix. Les 

responsabilités les plus importantes de la Commission 

consistent notamment à veiller à ce que des ressources 

suffisantes soient disponibles pour l’exécution efficace 

et rationnelle des mandats et à ce que les ressources 

budgétaires soient gérées judicieusement, au lieu d’être 

gaspillées pour financer des mécanismes politisés et 

illégitimes ne servant qu’un petit groupe d’États et 

allant à l’encontre des buts et principes de la Charte et 

du rôle noble de l’Organisation.  

109. Il est regrettable qu’en 2019 des délégations aient 

adopté une approche déséquilibrée fondée sur une 

polarisation politique et financière afin de financer à 

partir du budget ordinaire le prétendu Mécanisme 

international, impartial et indépendant chargé de 

faciliter les enquêtes sur les violations les plus graves 

du droit international commises en République arabe 

syrienne depuis mars 2011 et d’aider à juger les 

personnes qui en sont responsables. Le Gouvernement 

syrien conteste la création du prétendu Mécanisme et 

son financement au moyen du budget ordinaire, ainsi 

que tout ce qui est écrit à propos du Mécanisme dans le 

chapitre 8 (Affaires juridiques) du projet de budget-

programme pour 2021 et dans le rapport correspondant 

du Comité consultatif. Il n’accepte la légitimité d’aucun 

des mandats et d’aucune des activités du Mécanisme 

illégal, qui a été créé par la résolution 71/248 de 

l’Assemblée générale, une résolution adoptée sans 

consensus et sans consultation ou coordination avec le 

Gouvernement syrien, ou l’approbation de celui-ci, en 

https://undocs.org/fr/A/RES/71/248
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violation de la Charte. Le Gouvernement syrien ne 

coopérera pas avec le Mécanisme et ne participe 

d’aucune façon à son financement. Le Mécanisme ne 

donnera aucun résultat objectif car il ne sert que ses 

propres intérêts et ceux des pays qui ont décidé de le 

créer, plutôt que les intérêts du peuple syrien.  

110. Les objectifs de développement ne peuvent être 

atteints en l’absence de la paix et de la stabilité, qui 

dépendent à leur tour du plein respect des principes de 

l’ONU, en particulier des principes de souveraineté et 

de non-ingérence dans les affaires intérieures des États, 

et de l’appui aux efforts de paix. Le Gouvernement 

syrien appuie les travaux et le mandat de l’Organisme 

des Nations Unies chargé de la surveillance de la trêve 

(ONUST), plus ancienne mission de maintien de la paix 

au monde. L’ONUST est un organisme indépendant 

basé à Jérusalem, qui n’est associé qu’au Conseil de 

sécurité ; sa tâche principale est liée aux frontières du 

4 juin 1967. Il s’agit d’une opération strictement 

militaire dont les activités se limitent à la surveillance, 

au contrôle et à la communication de l’information, et 

son gouvernement rejette toute politisation des travaux 

de la mission et tout chevauchement entre ces travaux et 

ceux des organisations et missions diplomatiques en 

Syrie ou ailleurs. L’ONUST doit respecter les 

principales règles régissant ses fonctions, qui sont 

sensibles parce qu’il œuvre avec les deux parties au 

conflit. La dotation en personnel de l’ONUST doit être 

maintenue à son niveau actuel et le Secrétariat doit 

mettre fin aux efforts qu’il déploie de longue date pour 

réduire progressivement le niveau de la dotation. Le 

Secrétariat devrait augmenter le budget de l’ONUST 

afin que la mission puisse jouer un rôle plus actif, 

s’acquitter de son mandat et affecter ses ressources à 

l’appui de son travail fondamental de surveillance, de 

contrôle et de communication de l’information. Le 

Gouvernement syrien souligne qu’il faut que les 

observateurs militaires soient sélectionnés sur la base 

des principes d’objectivité et de neutralité. L’ONUST 

doit se conformer aux Conventions d’armistice général 

de 1949 ; ces conventions ne cesseront d’être en vigueur 

que lorsque le conflit israélo-arabe aura été 

essentiellement réglé ou quand une paix juste et globale 

aura été instaurée conformément au droit international 

et aux résolutions du Conseil de sécurité sur la question. 

111. M. Velázquez Castillo (Mexique) déclare que le 

passage à un budget annuel touche non seulement la 

durée de l’exercice budgétaire, mais également le 

format et la présentation des recettes et des dépenses 

relatives à la réalisation des objectifs et priorités de 

l’ONU. Le Secrétariat s’est montré à la hauteur du défi, 

et le projet de budget suit les orientations définies par 

les États Membres dans les résolutions 74/251 et 74/262 

de l’Assemblée générale. Il ne faut pas sous-estimer 

l’incidence que la pandémie de COVID-19 pourrait 

avoir au cours de l’exercice budgétaire de 2021, et le 

Secrétariat doit en informer les États Membres en temps 

utile ; le Mexique se félicite que le projet de budget ait 

donné une vision claire des besoins, assortie des 

demandes de ressources précises, afin d’exécuter les 

mandats de manière souple, cohérente et efficace.  

112. Il faut accélérer l’application des réformes afin de 

créer une culture de la gestion axée sur les résultats et 

fondée sur la transparence et le principe de 

responsabilité. Le budget pour 2021 doit donc être 

réaliste et équilibré afin de permettre au Secrétariat de 

s’acquitter de ses mandats. Le budget doit être exécuté 

conformément aux principes des gains d’efficacité et 

d’austérité. 

113. La délégation mexicaine a tout lieu de croire que 

la Cinquième Commission parviendra à un accord sur 

les programmes que le Comité du programme et de la 

coordination n’a pas pu examiner à sa soixantième 

session faute de temps. Ces programmes font entrer en 

ligne de compte des mandats essentiels que les États 

Membres ont confiés à l’Organisation dans les 

domaines de la paix et de la sécurité, du développement 

et des droits humains. 

114. Le Mexique est sensible aux recommandations du 

Comité consultatif concernant le projet de budget-

programme, estimant qu’elles aideront l’analyse et 

l’élaboration d’un budget responsable, réaliste et 

équilibré, qui donnera au Secrétariat les moyens de 

s’acquitter des mandats dans les délais et de la manière 

prévus. 

115. Le Secrétaire général déclare que les 

délibérations de la Commission ont révélé que les 

délégations s’entendaient pour dire qu’un budget 

n’avait de sens que s’il était doté des ressources 

suffisantes. L’exécution des mandats convenus par les 

organes de l’Organisation doit être entièrement 

financée, et tous les pays doivent respecter leurs 

engagements en versant leurs contributions 

intégralement et dans les délais. Les délégations ont 

apprécié à leur juste valeur les résultats obtenus par 

l’Organisation grâce au passage à un budget annuel et 

les progrès faits par le Secrétariat pour donner suite aux 

recommandations de l’Assemblée générale, malgré les 

difficultés survenues à la suite de ce changement. Le 

Secrétariat tiendra compte de toutes les 

recommandations formulées afin que la présentation du 

budget reflète les préoccupations des États Membres. Le 

projet de budget pour 2021 a été établi avant la 

pandémie de COVID-19, mais le Secrétariat répondra 

en temps utile aux demandes d’information des États 
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Membres concernant l’incidence de la pandémie sur la 

situation budgétaire de l’Organisation. Il est conscient 

des préoccupations des États Membres concernant 

l’ordre des procédures d’examen relatives à la 

planification des programmes et au budget-programme, 

et veillera à ce que le Comité du programme et de la 

coordination joue un rôle de premier plan à cet égard. 

116. Il est regrettable que des taux de vacance de postes 

soient actuellement plus élevés que ceux du projet de 

budget, mais l’Organisation dispose de moins de 

ressources que prévu, et le montant de ces ressources est 

imprévisible tout comme le moment où elles seront 

disponibles. L’Assemblée générale n’ayant pas accédé à 

ses demandes en faveur d’une plus grande flexibilité, 

notamment par une augmentation du niveau des 

réserves, sa seule option, afin d’éviter des perturbations 

qui auraient pu entraîner le non-paiement des salaires et 

empêcher l’Assemblée de travailler pendant la semaine 

de haut niveau, a été de réduire les dépenses afférentes 

aux postes, en maintenant artificiellement des taux de 

vacance de postes élevés, et les frais de voyage et 

d’autres dépenses non essentielles. Bien que ces 

réductions aient, dans certains cas, nuit à la pleine 

exécution des mandats, leur effet sur la vie de 

l’Organisation a été minime. Dès que la situation des 

liquidités sera réglée, le Secrétariat corrigera les taux de 

vacance de postes, en accord avec les efforts qu’il fait 

pour réduire le nombre de postes et donner une 

efficacité accrue à l’Organisation en veillant à ce que 

toute création de poste le soit à la classe P-5 ou à une 

classe inférieure. 

117. En ce qui concerne la part du budget allouée au 

développement, il comprend les préoccupations des 

délégations quant à la situation budgétaire des missions 

politiques spéciales et il ne privilégiera pas les budgets 

relatifs à la paix et à la sécurité au détriment du 

développement ou des droits humains. La diminution 

manifeste du budget alloué aux commissions régionales 

est en fait liée à la gestion des travaux de construction. 

Le Secrétariat respectera les règles relatives à la gestion 

des travaux de construction et apportera les corrections 

nécessaires en temps utile. Le montant alloué au Bureau 

de la Haute-Représentante pour les pays les moins 

avancés, les pays en développement sans littoral et les 

petits États insulaires en développement, au Programme 

des Nations Unies pour l’environnement et au 

Département des affaires économiques et sociales dans 

le projet de budget est plus important, et l’augmentation 

des ressources affectées à la coopération technique a été 

maintenue. Le pourcentage alloué au Compte pour le 

développement dans le projet de budget n’a pas 

diminué ; il s’est engagé à garantir l’intégrité de ce 

compte et appuiera toute initiative de l’Assemblée 

générale visant à augmenter le budget correspondant. 

Toutefois, les gains d’efficacité sont difficiles à mesurer 

car la réduction des coûts résulte principalement de 

l’absence de liquidités.  

118. Le Secrétariat souscrit aux principes de rationalité, 

de transparence et de responsabilité, au passage à un 

cadre budgétaire axé sur les résultats et à une mesure 

précise des résultats. Après le passage à un budget 

annuel, les résultats seront mieux reflétés dans les 

cycles budgétaires futurs.  

119. Le niveau d’actualisation des coûts est inférieur à 

celui des années précédentes ; il serait prêt à abandonner 

complètement l’actualisation des coûts si l’Assemblée 

générale acceptait que le budget soit établi non pas sur 

la base de postes mais sur des plafonds. Un tel budget 

donnerait plus de souplesse pour réaliser des économies 

dans certains domaines tout en développant plus avant 

d’autres domaines. L’actualisation des coûts contribue à 

l’imprévisibilité, mais il ne peut l’abandonner à la 

lumière du niveau actuel de souplesse dans l’exécution 

budgétaire. 

120. Les mécanismes pour le Myanmar et la 

République arabe syrienne ont été créés conformément 

aux décisions des organes intergouvernementaux de 

l’ONU ; c’est à l’Assemblée générale qu’il appartient de 

débattre plus avant de ces questions. 

121. M. Bachar Bong (Président du Comité consultatif 

pour les questions administratives et budgétaires) 

déclare qu’il serait utile d’examiner plus avant la 

gestion des vacances de poste ; un examen détaillé des 

disparités entre les taux de vacance de postes dans 

certains chapitres du budget révélerait des liens entre les 

nombreuses questions soulevées par les délégations 

concernant l’équilibre entre les piliers de 

l’Organisation. L’examen des huit programmes par 

l’Assemblée générale, plutôt que par le Comité du 

programme et de la coordination, aura des conséquences 

sur les travaux de la Cinquième Commission ; il espère 

que les délégations trouveront des moyens de faire en 

sorte que la Cinquième Commission soit dans une 

meilleure posture lorsqu’elle examinera le prochain 

projet de budget. Malgré les difficultés liées au travail à 

distance, le Comité consultatif a fait tout son possible 

pour soumettre ses rapports dans les délais impartis, 

notamment grâce à l’utilisation de nouveaux outils en 

cours de développement par le Secrétariat.  

La séance est levée à 13 h 5. 

 


